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    Introduction générale

    De plus en plus, en dépit de contre-exemples minoritaires comme au Sénégal, l’Afrique, mais surtout l’Afrique de l’Ouest vit une sorte de recul démocratique notamment avec la prépondérance des prises anticonstitutionnelles de pouvoir dans bon nombre de pays. Ce fut le cas au Mali le 21 mars 2012. En effet, en mars 2012, suite à l’enlisement des forces armées face à la rébellion touarègue et à la percée des mouvements terroristes dans ce pays, un groupuscule de militaires dépose le Président de la République, Amani Toumani Touré. L’antériorité de ce phénomène remonte aux lendemains des indépendances.

    Depuis l’accession des pays africains francophones à la souveraineté – dont l’origine se situe en 1958 pour la Guinée et 1960 pour la Mauritanie –, l’évolution politique de certains de ces Etats a été marquée par la prise de pouvoir illégale de la part des militaires, par ailleurs auteurs de nombreux putschs, le contexte politique lié à l’existence du parti unique aidant. Car de 1960 à 1990, dans la majeure partie des Etats africains, on vit au rythme de la domination du parti unique sans possibilité d’alternance du pouvoir. Le président au pouvoir était prédisposé à conserver le fauteuil présidentiel à vie, Sénégal excepté. Dès cet instant, seul un putsch pouvait assurer une alternance. D’où la prolifération des coups d’Etats militaires durant cette période. Un phénomène que viennent étayer les propos de Jean-Pierre Pabanel qui soutient dans son ouvrage Les coups d’Etats militaires en Afrique noire que : « En Afrique noire, le pouvoir est au bout du fusil »1.

    Ce mode de prise de pouvoir par coups d’Etat, défini par Paul Leroy comme

    
      « un changement de gouvernement opéré, hors des procédures constitutionnelles en vigueur, par une action entreprise au sein même de l’Etat au niveau de ses dirigeants ou de ses agents. Cette action […] est soudaine et sollicite généralement la force » 
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       ;
    

    Ou encore par Jean-Pierre Pabanel comme

    
      « une pratique volontaire et consciente de l’armée ou d’une partie de celle-ci pour s’emparer des institutions étatiques et occuper le pouvoir d’Etat » 
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    S’est au fil des ans institué en dénominateur commun à bien des Etats. Ce serait, à n’en point douter pour ses initiateurs, l’ultime voie de recours face à la difficulté des politiques à assurer le fonctionnement plus démocratique de l’appareil étatique, accédant ainsi au pouvoir par des voies anticonstitutionnelles. Dans la plupart des pays africains, les militaires se considèrent davantage comme les seules entités à pouvoir assurer la stabilité et le développement.

    Aussi, depuis les indépendances, que ce soit au Nigeria, au Niger ou au Burkina Faso, la vie politique est l’œuvre des coups d’Etats militaires. En près d’un demi-siècle, on comptabilise une vingtaine de putschs militaires sur l’ensemble du continent4. Pourtant, malgré l’avènement du multipartisme et l’élaboration de nouvelles constitutions dans tous ces pays à partir de 1990, à la suite du célèbre discours de La Baule du Président François Mitterrand du 20 juin et à la faveur d’une période post guerre froide, la vie politique est toujours altérée par l’immixion des militaires et leurs prises illégales de pouvoir. On assiste même à l’exacerbation de ce phénomène. Ce « drame africain » s’explique par le passage de la colonisation à la démocratie sans que l’élite politique n’ait eu le temps de se former et d’acquérir l’expérience nécessaire à la pratique de ce nouveau mode de législation. En effet, depuis plusieurs années, l’Afrique fait à nouveau face à de multiples tentatives abouties ou non de déstabilisation de gouvernement dans la quasi-totalité de ses Etats. Ceci au grand dam des principes démocratiques qui stipulent que les militaires sont les garants des institutions étatiques, mais ne doivent en aucun cas se mêler de la gestion des affaires politiques, selon le principe de non-ingérence. Une situation qui met définitivement en péril la sécurité nationale et internationale, conduisant ainsi la communauté internationale5 à s’investir dans le règlement de crises que cela occasionne.

    Pourtant, le principe de non-ingérence dans les affaires internes à un Etat tiers, tel que prévu par l’article 2.7 de la Charte des Nations unies6, a longtemps prévalu. Cependant, l’instauration au début de la décennie 1990 (phénomène des concordes nationales) du principe de démocratisation dans la majeure partie des pays totalitaires africains a amené les Etats désignés sous le vocable de communauté internationale à s’intéresser davantage aux modes de gouvernance de certains Etats, notamment en Afrique. Dès lors, les questions de sécurité et de bonne gouvernance7 se sont retrouvées au cœur de tous les enjeux au sein de cette communauté internationale. Ceci du fait que, de la stabilité d’un Etat, dépend celle de toute une région et des intérêts géopolitiques et géostratégiques internationaux à travers le processus de contagion8. Phénomène de la globalisation et du raccourcissement du temps et des distances du monde moderne, désormais, les Etats du monde réunis au sein de la communauté internationale et ses organismes internationaux (ONU, UE, UA, etc.) interviennent de plus en plus dans les affaires internes d’un pays dont la politique mettrait à mal la sécurité et la paix internationale en s’appuyant sur le droit d’ingérence. Et, après la Seconde Guerre mondiale, la notion de préservation de la paix est devenue un objectif suprême et prioritaire. Et, bien que la Charte de l’ONU dans son article 2, paragraphe 7, prohibe l’ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat souverains, le chapitre VII, en son article 519 quant à lui autorise cette ingérence (démocratique ou judiciaire) dans le cas de « menace contre la paix ». Une intervention qui devrait se faire dans le strict règlement pacifique des différends et par des solutions non militaires (chapitre 6 article 33) : médiation, intervention de groupes de contact, embargo, exclusion des organisations, restriction de voyage, gel des avoirs et des aides, etc. Il s’agit, entre autre, de maintenir la sécurité et de garantir le respect des lois institutionnelles et démocratiques. Malheureusement, ni la Charte des Nations unies, ni la seule Déclaration d’Alger 10 de l’Union africaine n’ont réussi à arrêter l’élan des putschistes. La sécurité internationale étant menacée au gré de l’éclatement de conflits dans plusieurs parties du monde, les notions d’interventionnisme sont assimilées au droit d’ingérence. L’expression date de 1979 et est l’œuvre du philosophe français Jean-François Revel et repose sur la bonne conscience de l’opinion publique internationale. Mais il faut savoir que la notion droit d’ingérence (humanitaire), déjà présente à la fin du XIXe siècle lors de la création de la Croix Rouge par Henri Dunant en 1863, a été effectivement mise en œuvre pour la première fois durant la guerre du Biafra de 1967, avec le concours des French Doctors, tels Bernard Kouchner ou Rony Brauman, puis se développe au moment des famines d’Ethiopie au massacre et gazage de populations kurdes par Saddam Hussein, notamment en 1991, ont rendu ce concept célèbre. Il a été illustré depuis par la Bosnie (1995), le Kosovo (1999), l’Afghanistan (2001), la Libye (2011) pour des raisons multiples de préservation de la paix ou de lutte contre le terrorisme11.

    De ce fait, on a assisté au fil des ans à l’accroissement de l’implication des organisations internationales et des puissances occidentales dans la gestion de crises internes en Afrique (au Rwanda en 1994, en Sierra Leone en 1997, ou encore en Côte d’Ivoire en 2003). Parallèlement, au début de la décennie 2000, plusieurs Etats d’Amérique latine aussi firent l’objet des putschs militaires qui ont amené la communauté internationale (ONU, les Etats-Unis entre autres) à intervenir. Ce fut notamment le cas en l’Equateur en 2000 après la destitution du président Jamil Mahuad par des militaires ou du Honduras en 2009 lorsque l’armée déposa le président Manuel Zelaya en manifestant leur désapprobation de ces passages en force des militaires et en s’investissant pour un retour à l’ordre établi.

    En Afrique sub-saharienne, depuis la fin de la décennie 1990, on a également observé l’accroissement d’une ingérence internationale dans les conflits et crises politiques, une ingérence cherchant à rétablir l’Etat de droit et la légalité. Ce fut par exemple le cas lorsqu’en mars 2003, le président centrafricain Anges-Félix Patassé est renversé par François Bozizé qui suspend les institutions et prend la direction du pays. Sitôt le putsch réalisé, la communauté internationale le rejette. La France condamne "toute tentative armée de renverser un chef d’Etat légitimement élu". Les instances africaines, à leur tour, condamnent le coup d’Etat appelant au rétablissement de l’ordre constitutionnel. Parallèlement à ces déclarations, un contingent de 300 soldats français est envoyé en mars 2003 afin de sécuriser l’aéroport de Bangui et favoriser l’évacuation des étrangers du pays. Dans le même temps, dans l’imbroglio centrafricain qui annonce déjà la douloureuse situation actuelle de l’opération Sangaris dans ce malheureux pays où les factions se déchirent, la CEMAC 12 déploie également un contingent de 350 soldats (la FOMUC13) afin de protéger le président déchu Anges-Félix Patassé et sécuriser le pays.

    De ce panel de pays ayant fait l’objet d’un putsch, la Mauritanie et la Guinée Conakry sont des exemples révélateurs en leur qualité de laboratoires de pustch. Il semblerait même que le coup d’Etat se soit instauré comme seul et unique moyen d’accès au pouvoir dans ces deux pays. En effet, durant les cinquante années qui ont suivi leur accession à la souveraineté internationale, ces deux Etats n’ont vécu que sous l’hospice de dirigeants putschistes, exception faite de la Mauritanie qui a connu un intermède « démocratique » sanctionné par une élection « libre » en 2005 avant de replonger dans le pronunciamiento. Au total on dénombre deux coups d’Etat entre 1984 et 2008 pour la Guinée et cinq pour la Mauritanie entre 1978 et 200814. Ainsi, cette année 2008 marque le début d’une nouvelle ère politique en Mauritanie et en Guinée car, à quelques mois d’intervalle – respectivement en août et en décembre 2008 – les deux Etats font l’objet d’un nouveau putsch militaire et constitutionnel. En effet, le 6 août 2008, le seul président élu de Mauritanie (un civil), Sidi Mohamed Ould Cheikh Abdallahi 15est renversé par le général Mohamed Ould Abdel Aziz. En Guinée, le vide constitutionnel causé par le décès du président Conté et les clivages au sein de la classe politique laissent le champ libre aux velléités des militaires. Ils bloquent les institutions et s’emparent du pouvoir sous l’autorité du capitaine Moussa Dadis Camara.

    Suite à ces entorses au respect des principes de démocratie et de non-ingérence des militaires dans les questions de politique en Mauritanie comme en Guinée, la communauté internationale, comme le prévoient les principes du droit et du devoir d’ingérence 16, intervient dans la perspective de rétablir la légalité au sein de ces Etats. S’ensuit alors une période de prise de mesures coercitives afin d’amener les putschistes guinéens et mauritaniens à restituer le pouvoir.

    Cependant, avant d’entrer de plain-pied dans notre étude, il est nécessaire de dresser un état des lieux. Car il est indéniable que nombreux sont les auteurs et chercheurs qui se sont déjà intéressés à la question de la gestion de crises par des acteurs supranationaux à travers le monde, notamment en Afrique et particulièrement en Mauritanie et en Guinée.

    1. Etat des lieux

    Notre étude entreprise intitulée Ingérences internationales dans les crises politiques en Mauritanie et en Guinée de 2008 à 2013 s’articule non seulement autour de la comparaison binaire de deux pays confrontés au recul du processus de démocratisation, mais aussi à travers la question de la gestion de crise et de l’interventionnisme international dans des crises jugées internes à des Etats souverains. Pourtant, il s’avère que cette étude ne représente pas une exception dans le domaine. En effet, en histoire des relations internationales et en science politique, on note l’abondance d’une littérature suffisamment fournie sur l’implication d’acteurs étrangers dans la résolution ou la gestion des crises armées ou non de pays tiers pour la préservation de la paix, de la sécurité et le respect des principes démocratiques.

    De nombreux auteurs se sont intéressés à la question au bénéfice de l’Afrique. Notons les articles publiés dans la revue Politique Africaine par Roland Marchal « Pax africana ? : le nouvel interventionnisme libéral » 17 et celui de Roland Marchal et Richard Banégas, « Interventions et interventionnisme en Afrique » 18, qui abordent la question de la définition de l’intervention et son cadre. Ces articles abordent le concept d’ingérence étrangère en Afrique dans une dynamique globale. Thierry Tardy dans son ouvrage, Gestion de crise, maintien et consolidation de la paix. Acteurs, activités et défis 19 examine la gestion des crises au travers des activités de ses acteurs, et des défis à relever. Il y analyse des dilemmes du maintien et de la consolidation de la paix et les positionnements des organisations internationales. Des conférences et journées d’études ont d’ailleurs été organisées sur la thématique de l’interventionnisme en relations internationales, à l’exemple de celui qui s’est tenu en juin 2011 à l’Université libre de Bruxelles 20. À ces travaux, ajoutons la thèse de Sidy Sady, La Résolution des conflits en Afrique21. Celle-ci dresse un aperçu général de l’interventionnisme des puissances occidentales et des instances africaines dans les conflits africains. Il en ressort un inventaire des principes légaux de l’intervention des acteurs internationaux dans des crises étatiques. Par ailleurs, cette étude examine les mécanismes mis en place par les différents acteurs afin de régler lesdits conflits, soit de façon pacifiée, soit par l’usage de la force. Tout ceci non sans aborder les mobiles qui contribuent davantage à renforcer cette ingérence.

     

    Parallèlement, d’autres chercheurs, en s’inscrivant dans la même logique, se sont exercés à définir un cadre spatio-temporel précis de leur investigation. Soulignons le cas de Maurice Mahounon dans sa thèse intitulée La CEDEAO dans les crises et conflits ouest-africains 22, qui met à nu l’état des crises et conflits dans la partie occidentale du continent et les mécanismes d’intervention de la CEDEAO pour un retour à la normale. Ce travail trace quelques pistes en vue d’une prévention, d’une gestion et surtout d’un règlement efficace de ces guerres civiles et crises, qui passent également par la mise en place d’une véritable architecture ouest africaine de défense et de sécurité23

     

    Le rapport rédigé par Fatoumata Sako sur La CEDEAO et le règlement des conflits de la sous-région : le cas du Libéria (19/1989-04/1991) 24 est axé sur la résolution du conflit libérien par une instance régionale, à savoir la CEDEAO. Un travail qui se range définitivement dans l’étude de cas spécifiques, s’éloignant ainsi de la position globalisante des travaux cités ci-dessus. Il examine dans les grandes lignes les contours de l’implication d’un acteur défini dans une crise déterminée. C’est dans la même optique que s’inscrit le mémoire de licence de Philippe Tunamsifu Shirambere, La Collaboration entre l’ONU et l’UA dans la résolution pacifique de conflits armés en Afrique : le cas de la crise du Darfour 25.

    Tous ces travaux permettent d’examiner de façon intégrale les processus d’intervention des acteurs internationaux dans la gestion de crise en Afrique.

    Néanmoins, au-delà de ces œuvres qui s’intéressent à des cas spécifiques, on note la présence de travaux concernant les pays de notre étude. On peut citer des productions littéraires telles que Guinée, le temps des fripouilles de Sako Kondé 26 ; Les Racines du mal guinéen d’Alpha Ousmane Barry27, de Mahmoud Ben Saïd, La Guinée en marche. Mémoires inédits d’un changement. Vol.2 : un pas en avant, un pas en arrière28, ou Mauritanie entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire (la) de Mohamed Lemine Ould Meymoun29; La Mauritanie, un pays atypique d’Elemine Ould Mohamed Baba 30. Des ouvrages riches qui brossent un aperçu historiographique de la Guinée Conakry et de la Mauritanie et dressent un inventaire des raisons profondes de leur instabilité.

    Cependant, ces écrits se contentent, pour la plupart, de dresser des monographies sur ces Etats. Néanmoins, des travaux ont déjà été entrepris sur les crises politiques31 qui nous intéressent. L’article de Dominique Bangoura, « L’UA face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement : le cas de la Mauritanie » 32 examine le coup d’état de 2008 en Mauritanie et la réaction de l’organisation internationale africaine, l’Union Africaine. Ce document analyse les réactions de la communauté internationale et particulièrement celle de l’UA face au pouvoir des putschistes mauritaniens. L’article de Gilles Olakounlé Yabi, « Le Rôle de la CEDEAO dans la Gestion des Crises Politiques et des Conflits : Cas de la Guinée et de la Guinée Bissau »33, s’intéresse à l’investissement de l’organisation économique ouest-africaine dans la résolution de la crise guinéenne de 2008. Ces deux travaux s’inscrivent dans des aspects développés dans notre travail. On pourrait également citer des articles de presse tels que « Menace terroriste en Mauritanie : un cas d’école » 34 de Moussa Ould Hamed, « Mauritanie : pourquoi la France et les Etats-Unis ont validé l’élection d’Abdel Aziz » 35, « Déplacement d’Alain Joyandet en Guinée, au Mali et en Mauritanie » 36, « La Guinée Conakry est devenue une plaque tournante du trafic de drogue » 37, publications qui abordent dans les grandes lignes certains des pans développés dans la présente thèse, à savoir la problématique des coups d’Etat de 2008 et l’intervention de la communauté internationale.

    À ce jour il n’existe pas de travaux scientifiques qui aborderaient la question de ces deux crises politiques dans l’angle de l’étude critique de l’interventionnisme international dans une dynamique comparatiste. C’est à la suite de tous ces travaux que nous aborderons ces deux crises dans un angle différent et nouveau. Une problématique qui consistera à cet effet à mettre en parallèle les crises mauritanienne et guinéenne, comparer l’action de la communauté internationale à l’égard des nouveaux pouvoirs, individuellement et enfin dresser dans une moindre mesure un comparatif entre intervention occidentale et africaine.

    2. Pistes de recherches

    Notre recherche a pour objet principal d’examiner le regard porté par la communauté internationale, notamment l’Union Africaine, la CEDEAO, les Etats-Unis, et la France sur ces crises. Il s’agit de voir comment deux puissances occidentales et les instances africaines ont traité la remise en question de l’Etat de droit durant les coups d’Etat dont ont fait l’objet ces deux pays en 2008. Des événements qui interviennent à la même période que l’arrivée au pouvoir de Barack Obama à la présidence américaine en 2008 et un an après que le président français Sarkozy – arrivé au pouvoir en 2007 – ait annoncé une volonté de rupture avec les pratiques françafricaines38. Cette étude nous permettra de voir si l’arrivée de ces personnalités aux responsabilités a pu constituer un changement dans les pratiques à l’égard des gouvernants africains et de soutien aux pouvoirs anticonstitutionnels. De même, ces chefs d’Etat ont-ils mis en œuvre une nouvelle politique étrangère en faveur de l’Etat de droit en Afrique ?

    Dans une autre mesure, il paraît judicieux d’examiner la position des instances africaines par rapport au positionnement des puissances occidentales et les stratégies mises en place, de concert ou non, afin de restaurer l’Etat de droit dans ces pays. De facto, tous ces acteurs internationaux condamnent la prise de pouvoir illégale par les militaires. Pourtant, au fil des mois, on observe un assouplissement de leur position vis-à-vis de la Mauritanie, tandis qu’à l’égard de la Guinée l’évolution obéit plus tôt au concept allemand de Realpolitik39. Ce constat permet dans une certaine mesure de s’interroger sur les pratiques de la communauté internationale pratiquant une diplomatie à double visage.

    Au regard des différentes actions et discours, on observe que pour une fois les deux puissances occidentales, souvent opposées pour des questions de leadership, agissent de concert dans la gestion des crises mauritanienne et guinéenne. De ce fait, nous étudierons la position des acteurs régionaux (CEDEAO et l’Union Africaine) parallèlement à celle des puissances occidentales. C’est-à-dire de voir le rôle qu’ils ont joué dans la restauration de la stabilité dans ces pays. Il s’agit entre autres de saisir quel est leur véritable champ d’action, leur marge de manœuvre face à la posture des deux grands. Et, au travers des instances africaines, nous verrons si ces dernières sont en synergie pour une meilleure efficacité.

    L’étude de ces cas revêt une grande importance pour les questions de politique étrangère et de respect des principes démocratiques. En effet, le choix de ces deux pays se justifie, à bien des égards, par la volonté de mettre en parallèle deux Etats de l’Afrique occidentale ayant des aspects analogues en ce sens que leur histoire respective est marquée par des putschs militaires depuis les indépendances (ce sont des laboratoires de coups d’Etat). Néanmoins, en une cinquantaine d’années, la Guinée a connu deux putschs constitutionnels et militaires liés au vide causé par la mort du président, tandis que la Mauritanie a fait l’objet de plusieurs putschs militaires qui ont vu les présidents en poste se faire destituer. De plus, en 2008 ils ont été, tous les deux à nouveau, victimes de coup d’état et sont sous la coupe des sanctions internationales du fait du non-respect des principes démocratiques. Certes à des échelles bien différentes, on note ils font tous deux face à une instabilité politique et à des difficultés socio-économiques qu’on peut qualifier de chronique.

    Outre ces considérations liées au respect des principes démocratiques, ces pays revêtent une importance primordiale aux yeux de la communauté internationale en ce sens qu’ils représentent des enjeux sécuritaires importants pour cette partie du globe, notamment avec la prolifération du trafic de stupéfiants et la montée en puissance du terrorisme dont Al-Qaeda au Maghreb Islamique – AQMI). Tout ceci non sans omettre les manœuvres d’intérêts liées à la présence des avoirs économiques étrangers en Mauritanie et en Guinée ; des intérêts qui pourraient véritablement être menacés en cas de crise armée non seulement dans ces pays, mais aussi dans les pays frontaliers par ce que l’on appelle « l’effet domino ». De plus, cette étude nous permet de nous interroger sur une possible différence entre les deux cas, en ce sens que la situation en Mauritanie aurait pu constituer un précédent dans l’évolution de la crise en Guinée Conakry. Cette dernière préoccupation intervient lorsqu’on suppose que l’attitude clémente de la communauté internationale à l’égard du putschiste mauritanien – le général Mohamed Ould Abdel Aziz – a auguré chez Dadis Camara un regain d’espoir pour sa légitimité, et partant, son installation officielle en tant que Président de la République.

    Toutes ces données condensées en hypothèses de recherche à notre étude nous contraignent à une série de questionnements.

    3. Problématique

    L’investigation que nous menons permet de s’intéresser de près à la manière dont la communauté internationale réagit face à la situation d’instabilité ou de crise politique dans un ou plusieurs Etats. Et ce, après la prise illégale du pouvoir par les militaires et leur prise en otage de l’appareil étatique. Ce genre de situation politique nécessite un examen circonscrit de la question « interventionniste » en relations internationales. Ce travail se veut une étude comparée sur la position de la communauté internationale face à deux crises politiques ayant quelques éléments de parcours analogues. Il s’agit de mettre en parallèle la trajectoire de la Mauritanie et de la Guinée et d’apprécier au mieux vis-à-vis de la crise que traversent ces Etats. En bref, mener une réflexion croisée sur ces deux crises politiques internes pour en observer les convergences et les divergences qui nous permettraient de définir l’attitude contrastée adoptée par la communauté internationale à l’égard des putschistes mauritaniens et guinéens. En outre, la mise en opposition, dans une dimension relativement minimaliste mais tout de même intéressante, des puissances occidentales et des acteurs régionaux dans leur rapport aux deux crises politiques représente un axe de recherche novateur. En effet, il permet de voir comment les acteurs internationaux agissent de concert dans le règlement d’une crise politique en ayant des positionnements différenciés à l’égard des pays en crise. Le choix des acteurs de notre étude n’a pas été fait de manière anodine. Mauritanie et Guinée Conakry ont suscité notre intérêt, car au moment de notre inscription en master 2 d’histoire militaire comparée, géostratégie, défense et sécurité de Sciences Po Aix, sous la direction du professeur Jean-Charles Jauffret, l’actualité concernait les putschs qu’avaient connus ces deux Etats un an plus tôt et la tentative de la communauté internationale à gérer les crises politiques qui en ont émané.

    De plus, nous étions intéressée par l’analyse du positionnement paradoxal observé au fil des mois dans la politique mise en œuvre par les acteurs internationaux pour aider ces Etats à sortir de la crise. Toutefois en Master 2 notre étude ne s’est limitée qu’aux seuls cas de la Guinée et l’implication de la France et des Etats-Unis, pour être élargi en première année de thèse aux interventions des instances africaines pour finalement être définitivement ficelé en 2012 avec l’inclusion de la Mauritanie pour une étude comparative. De ce fait, examiner les raisons fondamentales justifiant les questions de jurisprudence observées pour ce qui est, notamment, de la préservation d’enjeux importants nous a semblé un axe intéressant à étudier. Pour ce qui est du choix porté sur la France nous examinons la continuité de ses actions issues du pacte colonial et en tant que membre permanent de l’ONU. De même que la volonté d’examiner à nouveau les dessous de la durée de la Françafrique qui n’a sans doute pas complètement disparue en dépit des engagements du président Nicolas Sarkozy. D’autre part, les Etats-Unis nous intéressent également. Leur statut de membre permanent de l’ONU se joint à leur rôle de « gendarme du monde ». Ceci d’autant plus que depuis dix ans, cette « hyperspuissance », pour reprendre le mot d’Hubert Védrine, a déployé forces spéciales et conseillers militaires en Afrique (Africom). Et ce, dans le cadre de la nouvelle politique américaine en Afrique, réorientation politique émanant de la crainte grandissante liée au « désordre mondial » et aux menaces terroristes. De même, il est intéressant d’observer à travers le cas des deux Etats que nous étudions, quelles postures adoptent l’UA et la CEDEAO, instances politiques régionales, par excellence, appelées à résoudre ce type de questions d’Etats « faillis » aux mains de putschistes, surtout depuis la mise en place du protocole dit de la bonne gouvernance.

    Pourtant, les questions de gouvernance, de politique, d’économie et d’actions sécuritaires constituent des aspects de fonctionnement internes, donc relevant exclusivement de la compétence d’un Etat, de sa souveraineté nationale40. La question de l’ingérence de la communauté internationale dans les cas qui nous concerne a fait l’objet de nombreuses controverses. Ainsi, le traitement d’un sujet relatif à l’interventionnisme amène à s’interroger sur les tenants et les aboutissants d’une telle politique. De ce fait, dans une approche comparative d’histoire immédiate, on aboutit à une série d’interrogations dont les principales sont répertoriées comme suit :

    1°) De quoi découlent ces crises ? Il est vrai que l’évolution de la Mauritanie et celle de la Guinée sont marquées par des contextes différents (taille de la population et du pays différente, populations différentes…). On observe, cependant, quelques similitudes : une proximité des deux systèmes de gouvernements établis en Guinée et en Mauritanie avec la politisation de l’armée détournée de sa fonction régalienne et le rôle principal qu’elle y joue ; ils disposent de ressources énergétiques importantes qui attisent les convoitises ; en plus d’être situés dans une zone de grande instabilité, ils sont au cœur de questions menaçant la sécurité internationale (drogue et terrorisme) ; deux Etats aux institutions juridiques et politiques faibles (corruption au plus haut point, népotisme, clientélisme…) ; deux Etats ayant une trajectoire politique jalonnée par des putschs et des régimes autoritaires et qui ne sont pas vraiment entrés dans le processus de démocratisation entamé en Afrique à partir de 1990. Aussi, avons-nous jugé opportun de dresser un état des lieux de la situation globale de ces pays afin de saisir au mieux les canaux explicatifs de ces putschs qui ont fait basculer ces Etats dans une nouvelle crise politique.

    D’autre part, comment la communauté internationale a-t-elle géré ces deux crises ? Il est évident que, forte du statut qui lui est particulièrement conféré par le droit d’ingérence, cette dernière a porté un regard attentif sur l’évolution de ces crises et surtout sur leur résolution. Ces acteurs étrangers se sont investis, non seulement en faisant usage de la coercition, mais en optant également pour la négociation. Toutefois, l’application du droit d’ingérence ne marque pas de rupture car, cette intervention s’est progressivement faite sous le signe d’une diplomatie du deux-poids, deux-mesures.

    Pourquoi cette attitude dichotomique observée, ce manque de fermeté à l’égard des putschistes ? Au final, il est question pour nous de nous interroger sur les enjeux aussi bien officiels qu’officieux qui justifient un tel positionnement de ces acteurs « supranationaux ». Surtout qu’une telle attitude va à contre-courant des dispositions légales actuelles prévues par la Charte des Nations unies et celle de la démocratie et la bonne gouvernance de l’Union Africaine qui prônent une intransigeance face à toute prise de pouvoir de façon anticonstitutionnelle.

    4. Cadre méthodologique

    Notre travail s’inscrit dans le cadre de l’histoire militaire comparée, dans la logique des travaux dirigés par le professeur Jean-Charles Jauffret, qui a par ailleurs dirigé des HDR et des thèses en ce sens41. Notre étude est à la croisée des chemins entre l’histoire militaire immédiate, les relations internationales et la science politique. Ce travail concerne deux pays de l’Afrique de l’Ouest et permet de s’intéresser de près à la manière dont la communauté internationale réagit face à une situation d’instabilité ou de crise politique dans un ou plusieurs Etats. Notre investigation a une connotation géopolitique et politique quant à la nouvelle approche de l’Etat en Afrique, la marche vers la démocratie qu’une bonne partie des pays de la CEDEAO illustre. Un intérêt nourri d’une volonté d’approfondir la question des implications étrangères dans des crises politiques internes à des Etats tiers et de réexaminer tous les facteurs, les tenants et les aboutissants de cette intervention.

    L’usage des concepts de l’histoire comparée permettra de mettre en parallèle les cas étudiés afin de vérifier les hypothèses émises dans ladite étude et l’élaboration de concepts transversaux.

    
      « Le comparatisme engage l’historien à s’interroger sur les conditions, les moyens, les échelles et les buts des comparaisons opérés en Histoire » 
      
          42
        
       et permet « dans le cadre d’une procédure déductive de vérifier la pertinence d’explications ou de théories antérieures »
      
          43
        
      .
    

    Elle peut également être utilisée de manière inductive à travers l’étude parallèle de plusieurs cas afin de fournir une explication générale à des phénomènes qui s’observent dans des espaces différents44.

    En tant qu’un des pionniers dans le domaine de l’histoire comparée à la suite de Henri Pirenne, Marc Bloch, Pour une histoire comparée des sociétés européennes 45, fait état d’un comparatisme de portée réduite qui entreprend l’étude parallèle de sociétés proches au sein desquelles les différences trouvent leur sens autant que les ressemblances...
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